PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 11 avril  2013
L’an deux mil treize, le onze avril, à dix  heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 04 avril  2013
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, MM DELMAS Frédéric, MARROT Patrick, Mme SEVRIN Thérèse  et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusées : Mmes  ERNOUF Christine  et DANGER Christiane
Monsieur GOIS Didier  a été élu  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 18 mars 2013 approuvé à l’unanimité.
1. Vote du budget primitif de la commune
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, le budget qui s'équilibre de la façon suivante :
Dépenses/Recettes de fonctionnement : 399 370.44 €

Dépenses/Recettes d'investissement :    195 411.08 €
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité accepte le budget  de la commune comme ci-dessus présenté.
2. Vote du budget de l’assainissement

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, le budget qui s'équilibre de la façon  suivante :

Dépenses/Recettes de fonctionnement : 70 684.95 €

Dépenses/recettes d'investissement :     94 086.41 €
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité accepte le budget d'assainissement comme ci-dessus présenté.
3. Reprise de la compétence « adduction eau potable » déléguée au SIVOM du Cognaçais et la création d’un syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable
Vu les dispositions de l'article 6 des statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) du Cognaçais,

Vu les dispositions de l'article L 5211-5 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la volonté des membres du SIVOM du cognaçais de dissoudre le syndicat,

Considérant que la dissolution du syndicat ne pourra être effective que dans plusieurs mois,

Considérant la nécessité d'assurer la continuité du service public de l'eau et, de ce fait, de créer au plus tôt un syndicat d'alimentation en eau potable transitoire qui se substituera au SIVOM,

- décide de reprendre la compétence "adduction d'eau potable" déléguée au SIVOM du Cognaçais,

- décide afin d'assurer la continuité du service de l'eau, de créer entre les communes de Breville, Cherves-Richemont, Houlette, Javrezac, Louzac-Saint-André, Merpins, Mesnac, Nercillac, Réparsac, Saint-Laurent-de Cognac, Saint-Sulpice de Cognac, Sainte-Sévère, pour une durée ne pouvant aller au-delà du 31 décembre 2016, un syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable dénommé Syndicat en Eau Potable de Merpins et Soloire et en approuve les statuts annéxés à la présente délibération.

- décide que l'actif et le passif de la section "eau" du SIVOM du cognaçais sont transférés directement dans les comptes du Syndicat d'alimentation en eau potable de Mespins et Soloire ainsi créé, dans le respect des dispositions de l'article L5211-25-1 du code général des collectivités territoriales et sous réserve des droits des tiers. Les résultats  de fonctionnement et d'investissement de la section "eau" du SIVOM sont repris par le nouveau syndicat.

Les conditions ainsi arrêtées doivent permettre d'éviter que la reprise de la compétence "eau" du SIVOM et son transfert au syndicat d'alimentation en eau potable de Merpins et Soloire n'aient des incidences dommageables pour le fonctionnement du service de l'eau.
4. Composition du Conseil communautaire suite à la loi du 16 décembre 2010

La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales a prévu, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux de 2014, une élection des délégués communautaires au suffrage universel direct dans les communes où les conseils municipaux sont élus au scrutin de liste (projet de loi modificatif en cours de discussion actuellement au Parlement).

Cette loi de 2012 instaure donc de nouveaux principes en matière de répartition des sièges entre communes membres au sein du conseil communautaire.

Sur la base d'une répartition à la représentation proportionnelle selon la règle la plus forte moyenne (le droit commun), le conseil communautaire de Grand Cognac serait composé de 39 délégués.

Mais la loi Richard du 31 décembre 2012 permet d'augmenter cette composition de base de 25 % maximum et ceci sous condition d'accord à la majorité qualifiée des conseils municipaux (soit deux tiers de la population représentant la moitié des communes ou la moitié des communes représentant deux tiers de la population).

Il est donc proposé de porter la composition du conseil communautaire à 43 membres.

- Pour les trois principales communes, un nombre de représentants en fonction de la répartition obtenue à la proportionnelle de droit commun (cognac 19 représentants, Châteaubernard 5 représentants et Cherves-Richemont 3 représentants).

- Pour les autres communes de plus de 1000 habitants, 2 représentants (Boutiers Saint Trojan, Louzac- Saint-André, Merpins, Saint Brice et Saint-Sulpice de Cognac).

- Pour les communes de moins de 1000 habitants un représentant (Ars, Breville, Gimeux, Javrezac, Mesnac, Saint Laurent de Cognac).

Chaque commune doit se prononcer sur cette composition avant le 30 juin 2013.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité accepte la nouvelle composition du conseil communautaire à 43 membres comme ci-dessus présentée.
5. Dénomination d’une voie publique « la rue des pierrière »
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l'intérêt communal que présente la dénomination de la  voie  qui part de la rue du Château d'eau (devant l'entrée du nouveau cimetière) vers la  route de Mesnac  du nom de  " rue des pierrières" (plan annexé).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité,

-  adopte la dénomination " rue des pierrières".

- charge Monsieur le Maire de communiquer cette information notamment aux services de la Poste et au service des impôts.
6. Divers
- Club basket : aide pour les 50 ans.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h.
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